
D E L I B E R A T I O N S   DU   C O N S E I L   M U N I C I P A L

Extrait
du registre des Délibérations du Conseil municipal

DELIB23_06_19

_______

SÉANCE DU 15 JUIN 2023
_______

Nombre des Conseillers municipaux 
43 en exercice
33 présents
9 représentés

L'an deux mille vingt trois, le quinze juin à 19 heures 00, le Conseil municipal de la Ville de Noisy-le-
Sec  s’est  réuni  en  Salle  des  mariages  de  l'hôtel  de  ville,  sous  la  Présidence  de  M.
SARRABEYROUSE Olivier Maire régulièrement convoqué le 8 juin 2023.

Présents     :   
M.  LE  COROLLER  Jean-Luc,  Mme  YAHMI  Séréna,  M.  LACAILLE-ALBIGES  Florent,  Mme
GRÜNEBAUM  Julie,  M.  MARTINEZ  Bruno,  Mme  LABBÉ  Pascale,  M.  GERBIER  Baptiste,  Mme
SEHOUANE Samia, M. BENHAMRA Zakaria, Mme BERHOUMA Wiam, M. BOUAZIZ Philippe, Mme
FETTAL  Samia,  M.  BUSSON  Dominique,  Mme  CAMARA  Fatoumata,  M.  LABIDI  Médy,  M.
PRISSETTE  Albert,  M.  SARRABEYROUSE  Olivier,  Mme  GASCOIN  Monique,  Mme  CÉLATI
Françoise, M. LASCOUX Patrick, M. THOMAS Gilles, Mme LOUNIS Hakima, M. RONGET François,
Mme LOUËT Sandrine, M. EL BATAH Lahoucin, M. BESSAOU Samy, M. GAUTHIEROT Timothée, M.
MENDACI Dref,  Mme TERKI Souad, M. LEFEBVRE Jean-Paul,  M.  RAGAZ Julien-Jack,  Mme SY
Dieynaba, Mme BLANCHARD-THOMASSIAN Patricia

Absents   ayant donné pouvoir     :   
Mme DÉO Anne à M. LASCOUX Patrick
M. BA El Hadj Mahmoud à Mme CAMARA Fatoumata
Mme MOKRI Naïma à M. GERBIER Baptiste
Mme GOBERTIÈRE Valérie à Mme SEHOUANE Samia
Mme LE PROVOST Charlotte à M. LABIDI Médy
M. RIVOIRE Laurent à Mme TERKI Souad
M. HAMRANI Karim à M. MENDACI Dref
Mme JOBARD Jennifer à Mme BLANCHARD-THOMASSIAN Patricia
M. TRANCHANT Patrice à M. BUSSON Dominique

Absents   n’ayant pas donné pouvoir     :   
M. FRANCESCHINI Thomas

Secrétaire de séance     :  
Conformément à l’article L. 2121-15 du texte précité, il a été procédé à la nomination d’un secrétaire
pris au sein du Conseil.

M. THOMAS Gilles a été désigné pour remplir cette fonction qu’il a acceptée.

DELIB23_06_19 - Institution de la taxe de séjour et fixation des tarifs applicables au 1er janvier
2024

Rapporteur: M. Bruno MARTINEZ
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Les communes ont la possibilité de demander aux voyageurs séjournant sur leur territoire de payer
une taxe de séjour. Celle-ci est instituée de manière facultative par délibération du conseil municipal
prise  avant  le  1er juillet  pour  être  applicable  à  compter  du  1er janvier  de  l’année  suivante.  La
délibération reste exécutoire tant qu’elle n’a pas été expressément abrogée ou modifiée : il n’y a pas
de nécessité à l’actualiser tous les ans. 

La taxe de séjour existe sous deux régimes :
• La  taxe  de  séjour  dite  « forfaitaire »  peut  s’appliquer  pour  des  natures  d’hébergements

spécifiques mentionnées dans le Code général des collectivités territoriales. Dans ce cas, elle
est due par le logeur et est calculée en fonction de la capacité d’accueil de l’établissement ;

• La  taxe  de  séjour  dite  « au  réel »  avec  laquelle  le  touriste  est  redevable  d’un  montant
déterminé en fonction du nombre de nuitées effectuées (avec des cas d’exonérations). C’est
le régime majoritairement retenu par les collectivités.

Compte-tenu des natures d’hébergements présents sur le territoire de Noisy-le-Sec, de leur présence
sur les plateformes de location entre particuliers sur internet, et de la volonté d’obtenir des recettes
avec  l’effet  d’aubaine  qui  apparaîtra  en  2024  du  fait  de  l’organisation  des  jeux  olympiques  et
paralympiques à Paris et en Île-de-France, la taxe de séjour au réel semble être la modalité de calcul
la plus pertinente car elle est la seule applicable sur ce type d’hébergement (hébergements sans
classement ou en attente de classement).
Pour ces hébergements en particulier, le Conseil municipal doit déterminer un taux compris entre 1 et
5 %. Ce taux s’appliquera alors au coût hors taxes par personne de la nuitée (dans la limite du tarif le
plus haut voté par le Conseil municipal selon la grille ci-dessous).

Pour  instaurer  la  taxe  de  séjour,  le  Conseil  municipal  doit  donc  déterminer  des  tarifs  pour  les
différentes  catégories  d’hébergement.  Les  fourchettes  de  tarifs  applicables  sont  réévaluées
annuellement  par  la  direction  générale  des  collectivités  locales  (DGCL)  sans  nécessité  pour  la
collectivité de délibérer chaque année. Les tarifs proposés dans la délibération correspondent aux
tarifs maximums applicables en 2024 :

Catégories d'hébergements
Tarif

plancher
Tarif

plafond
Tarif

proposé

Palaces et tous les autres établissements présentant des
caractéristiques de classement touristique équivalentes

0,70 € 4,60 € 4,60 €

Hôtel de tourisme 5 étoiles, résidences de tourisme 5 étoiles,
meublés de tourisme 5 étoiles

0,70 € 3,30 € 3,30 €

Hôtels de tourisme 4 étoiles, résidences de tourisme 4 étoiles,
meublés de tourisme 4 étoiles

0,70 € 2,50 € 2,50 €

Hôtels de tourisme 3 étoiles, résidences de tourisme 3 étoiles,
meublés de tourisme 3 étoiles

0,50 € 1,60 € 1,60 €

Hôtels de tourisme 2 étoiles, résidences de tourisme 2 étoiles,
meublés de tourisme 2 étoiles, villages de vacances 4 et 5 étoiles

0,30 € 1,00 € 1,00 €

Hôtels de tourisme 1 étoile, résidences de tourisme 1 étoile, meublés
de tourisme 1 étoile, villages de vacances 1,2 et 3 étoiles, chambres

d'hôtes, auberges collectives.
0,20 € 0,80 € 0,80 €
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Terrains de camping et terrains de caravanage classés en 3, 4 et 5
étoiles et tout autre terrain d'hébergement de plein air de

caractéristiques équivalentes, emplacements dans des aires de
camping-cars et des parcs de stationnement touristiques par tranche

de 24 heures

0,20 € 0,60 € 0,60 €

Terrains de camping et terrains de caravanage classés en 1 et 2
étoiles et tout autre terrain d'hébergement de plein air de

caractéristiques équivalentes, ports de plaisance
0,20 €

Le taux applicable à la catégorie « tout hébergement en attente de classement ou sans classement »
est proposé à 5 % du coût par personne de la nuitée.
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Pour information, légalement, les personnes suivantes sont exonérées de taxe de séjour :
• les personnes mineures ;
• les titulaires d'un contrat de travail saisonnier employés dans la commune ;
• les personnes bénéficiant d'un hébergement d'urgence ou d'un relogement temporaire ;
• les personnes qui occupent des locaux dont le loyer est inférieur à un montant que le conseil

municipal aurait au préalable déterminé ;
• les personnes qui peuvent justifier être domiciliées sur le territoire de la commune, quand bien

même elles disposeraient ailleurs d’une autre résidence.

Dans  le  cas  des  plateformes  de  location  en  ligne,  les  opérateurs  numériques,  ont  la  qualité  de
préposés à la collecte de la taxe de séjour, et sont tenus de reverser le produit collecté deux fois par
an, au plus tard le 30 juin et le 31 décembre, que la collecte soit obligatoire ou réalisée sur la base
d’un mandat délivré par le logeur.

Les  versements  doivent,  le  cas  échéant,  inclure  le  solde  dû  au  titre  de  la  période  de  collecte
précédente.

La taxe de séjour est une recette imputée en section de fonctionnement. Son produit doit servir à
financer des dépenses de nature à favoriser la fréquentation touristique.

Il est donc proposé au Conseil municipal :
• d’instaurer une taxe de séjour au réel ;
• d’assujettir à cette taxe l’ensemble des hébergements éligibles ;
• d’approuver la grille tarifaire applicable en fonction des catégories d’hébergement ;
• de fixer  à 5% du coût par personne de la nuitée le taux applicable à la catégorie «  tout

hébergement en attente de classement ou sans classement ».

DÉLIBÉRATION
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Le Conseil,

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales, notamment ses  articles L. 2333-26 et suivants
disposant des modalités d’instauration d’une taxe de séjour, R. 2333-43 et suivants et L. 5211-21-1 du
Code général des collectivités territoriales,

Considérant que les communes doivent délibérer avant le 1er juillet pour une application à compter de
l’année suivante de la taxe de séjour,

Considérant l’intérêt pour la commune d’instaurer une taxe de séjour pour les hébergements éligibles,

La commission des Finances consultée.

DÉLIBÈRE

Article 1  er     :
Décide d'instituer la taxe de séjour sur le territoire communal à compter du 1er  janvier 2024.

Article 2 :
Décide d’assujettir l’ensemble des hébergements éligibles à la taxe de séjour au régime réel.

Article 3 :
Fixe les tarifs pour les catégories d’hébergements selon la grille suivante :

Catégories d'hébergements Tarif

Palaces  et  tous  les  autres  établissements  présentant  des
caractéristiques de classement touristique équivalentes

4,60 €

Hôtel  de  tourisme  5  étoiles,  résidences  de  tourisme  5  étoiles,
meublés de tourisme 5 étoiles

3,30 €

Hôtels  de  tourisme  4  étoiles,  résidences de  tourisme  4  étoiles
meublés de tourisme 4 étoiles

2,50 €

Hôtels  de  tourisme  3  étoiles,  résidences  de  tourisme  3  étoiles,
meublés de tourisme 3 étoiles

1,60 €

Hôtels  de  tourisme  2  étoiles,  résidences  de  tourisme  2  étoiles,
meublés de tourisme 2 étoiles, villages de vacances 4 et 5 étoiles

1,00 €

Hôtels  de  tourisme  1  étoile,  résidences  de  tourisme  1  étoile,
meublés de tourisme 1 étoile, villages de vacances 1,2 et 3 étoiles,
chambres d'hôtes, auberges collectives.

0,80 €

Terrains de camping et terrains de caravanage classés en 3,4 et 5
étoiles  et  tout  autre  terrain  d'hébergement  de  plein  air  de
caractéristiques  équivalentes,  emplacements  dans  des  aires  de
camping-cars  et  des  parcs  de  stationnement  touristiques  par
tranche de 24 heures

0,60 €

Terrains  de camping  et  terrains  de caravanage classés  en 1  et  2
étoiles  et  tout  autre  terrain  d'hébergement  de  plein  air  de
caractéristiques équivalentes, ports de plaisance

0,20 €

Article 3 :
Fixe à 5% le taux applicable au coût par personne de la nuitée dans les hébergements en attente de
classement  ou  sans  classement  dans  la  limite  du  tarif applicable  à  la  catégorie  « Palaces »(ou
équivalent) dans le tableau ci dessus. 
Le coût de la nuitée correspond au coût de la prestation établie hors taxes.
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Article 4 :
Fixe la période de perception de la taxe de séjour entre le 1er janvier et le 31 décembre de chaque
année.
 

Article 5 :
Rappelle que sont exonérées de la taxe de séjour, conformément à la loi, les catégories de personnes
suivantes :

• Les personnes mineures ;
• Les titulaires d’un contrat de travail saisonnier employés dans la commune ;
• Les personnes bénéficiant d’un hébergement d’urgence ou d’un relogement temporaire.

La taxe de séjour s’applique sur l’ensemble du territoire communal quel que soit le loyer des locaux
concernés.

Article final : 
La présente délibération peut faire l’objet d’un recours contentieux dans un délai  de deux mois à
compter de sa publication devant le tribunal administratif de Montreuil, domicilié 7 rue Catherine Puig
– 93558 Montreuil Cedex. La saisine peut se faire par l’application Télérecours citoyens accessible
par le site www.telerecours.fr.  Dans ce même délai,  un recours gracieux peut être déposé devant
Monsieur  le  Maire,  suspendant  le  délai  de  recours  contentieux  qui  commencera  à  courir,  soit  à
compter de la notification de la réponse de la commune, soit deux mois après l’introduction du recours
gracieux en l’absence de réponse pendant ce délai.

Nombre de votants : 42
Pour : 38
Anne  DÉO,  Jean-Luc  LE  COROLLER,  Séréna  YAHMI,  Florent  LACAILLE-ALBIGES,  Julie
GRÜNEBAUM, Bruno MARTINEZ, Pascale LABBÉ, Baptiste GERBIER, Samia SEHOUANE, Zakaria
BENHAMRA,  Wiam  BERHOUMA,  Philippe  BOUAZIZ,  Samia  FETTAL,  Dominique  BUSSON,
Fatoumata  CAMARA,  Médy  LABIDI,  Albert  PRISSETTE,  Olivier  SARRABEYROUSE,  Monique
GASCOIN, Françoise CÉLATI, Patrick LASCOUX, El Hadj Mahmoud BA, Gilles THOMAS, Hakima
LOUNIS,  Naïma  MOKRI,  François  RONGET,  Sandrine  LOUËT,  Lahoucin  EL  BATAH,  Valérie
GOBERTIÈRE, Charlotte LE PROVOST, Timothée GAUTHIEROT, Dref MENDACI, Laurent RIVOIRE,
Karim HAMRANI,  Jennifer  JOBARD,  Patrice  TRANCHANT,  Dieynaba  SY,  Patricia  BLANCHARD-
THOMASSIAN
Abstentions : 4
Samy BESSAOU, Souad TERKI, Jean-Paul LEFEBVRE, Julien-Jack RAGAZ

Après  en  avoir  délibéré,  les  membres  du  conseil  municipal,  approuvent  la  question  à  la
majorité des votants.

Le Secrétaire de Séance Le Maire 

M. Gilles THOMAS M. Olivier SARRABEYROUSE
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